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LU DON 


NTERNA 


Séance du samedi 2 f ouverte 
sous le présidence 


LORD JUSTICE LAWRENCE 


( Les accusés Kaltenbrunner, Seyss-Inquart 


et Streicher seront absents des débats ) 


Je demanderbis au Tribunal de bien vouloir 


prendre maintenant le dossier qui est intitulé " Luxembr oug 


Le Tribunal est dé à informé des 
situation concernant le Luxembourg pa 
temoignage de Monsieur le Président Reuter qui a été 
du à l'sudience d'hier. Je pourrais done raccourcir mes 
sur ce dossier mais il est néanmoins indispen- 


presente au Tribunal quelques documents. 


L'annexion du Luxembourg présente un caractère 
tout à fait particulier en ceci, qu'elle a comporté l'abo- 


lition totale de la souversineté de ce pays 


Il s'agit done d'un ces qui correspond à l'hy. 
pothèse que l'on appelait en droit Classique la " débella- 
tion", c'est à dire, la etext on des hostilités par la dis- 
parition de la personne de droit public de l'un des belli gé- 
Pants. 


Cette annexion totale du Luxembourg achéve de 
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démontrerla préméditation criminelle de l'entreprise du 
Reich contre cet état envers lequel il s'était lié 

des traités diplomatiques, notanment le traité de 

du 11 mai 1867, le triaté d'arbttrage et de conciliation 
du 2 septembre 1929, Et le Tribunal sait, par 1: 

tion de Monsieur Reuter, que ces engagements avaient été 
confirmés, d'sbord par une démarche, di plomati que spontanée 
du 26 août 1939 de Monsieur Von Radowitz, Ministre pléni po- 
tentiaire d'Allemagne et ensuite par une déclaration ras- 
surante quelques jours encore avant l'invasion dans 


circonstances qui ont été vrécisées au Tribunel. 


Etant donné que le Luxenmbroug, à 
ce de l'Alsace et de la Lorraine qui étaient dépar te 
frangais, étant donné, dis-je, que le Luxeurbourg consti- 
tuait un état, les Allemands ont dû prendre et ont pris 
pour réaliser cette annexion de fsit des textes spéci sux 
portant la Suppression des insti tutions publi ques. Deux 
vodonnances du 29 octobre 1940 prononcent, d'une part la 
dissolution de la Chambre des Députés et du Conseil d'Etat, 
d'autre part, la prohibition des partis politiques luxen- 


bourgeois. 


Ces deux ordonnances sont produites conme do- 
cument sous le numéro 80I et le numéro 802. Je demande SBi m- 
Plement au Tribunal de prendre note de ces ctes qui sont 


des textes publics. 


Dès le 26 août d'ailleurs, une ordonnance alle 
mande avait aboli la formule exécutoire cons ti tuti onnelie 
Selon laquelle la justice est rendue au nom du souverain, 


A cette formule exécutoire avait été à ce moment substi tué 
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une formule selon laquelle la justice était rendu su nom 
du peuple. Le 15 octobre 1941, laforuule fut encore modi- 
fiée d'une façon plus franche et devint, " eu nom du peuple 


all enend" a 


Je suivrai maintenant mes explications 
lémentaires dens le même ordre d'idées que j'avais 
pour l'Alsace et pour la Lorraine et naturellement, 
sisterai que Sur les circonstances qui sont particulières 


au Luxembourg, 


Comme dans le css de sace et de à Lcrrei- 
ne, les Allemands ont entrepris d'extérper le sentéirent 
national su Lusenbourg et de rendre impossibles toutes les 


2 


manifestations dé la culture tradi tionnelie de VB « 


1) 
E y 


Je citerai ainsi les ordonnances 
1940 et du 23 octobre 1940 qui proscrivent les 


à but culturel ou éducatif. 


Conme en Alssce et en Lorraine, 
ont imposé la germanisation de noms et prénom®. 
l'objet d'une ordonnancé concernant le change: 


noms et de oms de famille du Luxembourg 


janvier 1941, document 803. 


en passant l'interdiction du port 
du béret qui s'applique égalenent au Luxembourg selon le 


décret du 14 février 1941, 


Enméme temps qu'ils supprimaient les institu- 
tions nationales, les Allemands avaient installé, selon lew 
mode habituelj&eur propre adninistration et avaient désigné 
un gauleiter en le personne de Gustave Simon précédenment 


gaulei ter de Koblentz-Trier, Au point de vue aduinistratif, 
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le Grand-Duché de Luxembourg fut administré comme " beresch" 
(-territoire ) du chef de l'adrinistrstion civile, mis 


par des adninistrati 3 allemendes, 


Au point de vue du parti, parti nstion: 
liste, il fut officiellement, rattaché su Reich comme 


dant Gu mosel-Gau. 


Je n'insiste pas sur l'introduction de 
gislation civile et de la législation pénale allemends qui 
été faite, dans des conditions identiques à celles que 
nous avons étudiées pour l'Alsace et vow’ la Lorraine 

preuve à cet égard doit être considérée conme su 
fournie par le dét u rappor fficiel du souverne- 


ment du grand-duché. 


En ce qui concerne la nationalité et 
cription, nous observons également e parallélisme 
dispositions relatives su nbourg et celles reletives 
autres pays ennexés. Ala date du 30 août 1942, deux ordon- 
nances furent promulguées. Il est même à rema quer qu'ici 
ces deux crdonnances dont l'une relative à la nationali té 
et l'ætre au service militaire, portent exactement la mê- 


me date. 


L'ordonnance sur le service militaire est 
produite conme document 804 et l'ordonnance sur la nation 


lité est vroduite comme document 805. La législation de 1: 


nationalité comporte d'ailleurs une disposition qui est par- 
ticulière au Luxembourg, bien qu'elle soit conforme à l'es- 
rit MeRmemkame général de la législetion allemande de 1: 


nationalité dans les paye annexés. 
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Les Allemands avaient créé su Luxembourg 
diverses organis:tions du type nazi, dont la princi pale 
était l'association dite " Volksdentsche Bewegung ". Et 


voici la circonstance particulière que je désirais indiquer 


L'ordonnance sur la nationalité du 30 août 
1942 accorde ls nationalité allemande sux personnes qui 
ont donné leur adhésion à ce Brourement Volksdentsche Be- 
wegung. Mais, cette acquisition de nationalité n'est donnée 
qu'à titre révocable. Ceci est précisé ds 
Pagrayhe du titre 1 de cette ordonnance document 805. En 
Fait, cette donation de la nationalité dans ce cag Special 
n'avait de valeur que pour une durée de 2 ans, à 


visoire, 


En même temps que les Nazis établisssient 1 
conscription, ils rendsient oblicatoire pour les jeunes lu- 
xembourgeois le service dans les formations pré-ni li taire: 
de la Hitler-Jungen. Ceci fait l'objet d'une prdonnance & 
25 août 1942 sur les camps de la jeunesse hitlérienne, qui 


constitue le document 806. 


Enfin, de méme qu'en Alsace et en Lorraine, 
le trevsil obligatoire fut imposé au Luxembourg, non sueles 
ment pour les honmes mais également pour les fenmes et & 
l'égard de tâches d'intérêt militaire. Ces presctiptions 
résultent notamment de trois ordonnances, une ordonnance du 
23 mai 1941, une ordonnence du 10 février 1943, une ordon- 
nanc du 12 février 1943, Ces deux dernières ordonnances 


sont produites comme documents 807 et 808, 
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Je désirerais maintenant citer une autre cir- 
constance particulière au Luxembourg dont la preuve figure 
dans le rapport officiel du Gouvernement du ‘Luxembourg qui 
a déjà été déposé au Tribunal, Aux termes de ce rapport, 
page 4, paragraphes 7 et 8, il est précisé - la citation 
est très courte, et je n'ai pas remis dans mon livre de 
documents tout le rapport du Luxembourg, je ne cite qu'une 
phrase qui a la référence que je donne : 

"Par ordonnance parue au Journal 
Officiel pour le Luxembourg de 1942, page 232, une par- 
tie de la population luxembourgeoise fut forcée d'entrer 
dans les cadres d'un corps appelé Sicherheite und Hilfs- 
dient, formation parani litaire uni forme et comportant des 
exercices militaires, Une partie fut envoyée de force en 
Allemagne pour y accomplir des tâches hautement dangereu~ 
ses lors des attaques aériennes des forces alliées." 


(Fin de la citation du rapport luxembourgeois) 


Les Nazis ont fait un effort particulier pour 
obtenir la nazification du Luxembourg et ils ont imaginé 
dans ce pays un procédé particulier, un plan dont la con- 
ception originale était fondée sur les éléments linguisti- 
ques Ils ont développé la thèse officielle que le GRAND. 
Duché de Luxembourg appartenait à l'espace linguistique al- 
lemand., Ils ont fait toute une Propagande sur ce thème que 
le dialecte parlé au Luxembourg était un dialecte franco- 
nien de la Moselle constituant une variante du haut Alle- 
mend, Et c'est après avoir développé ce thème qu'ils ont fait 
un recensement de la population dont le témoin a parlé hier 
au Tribunal. Je précise que ce recensement a eu lieu le 


10 octobre 194T.J'ai désiré faire entendre le témoin sur 


ce point.../ 
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car aucune indication eur 
tait fourni dene le r 
antenan 
que les autorités allemənäes 
immédiatement le recensement dis 
que le nonbre de personne: qui ré 


me à leurs d sirs était un nombre ridicule, 


que le dialecte luxembourgeois 
un ari politique 
gue 
tionnaires l'usag 


avec le public dant oralement 


ouvait gêner un grand nombre 


L'entreprise de 
sui vie d'aut 
rés de l'esprit habi tuel. J'ai 


groupements qui était le " Volksdentsche Bewesung " 


citerai, s ment our finir sur ce 


2 


port luxembourgeois qui e ainsi conçu. 


dhési cn à la Volksdeauts- 
che Bewegung fut la condition sine qua non du maintien 
des fonctionnaires à leur 
leur lace, des rersonnes des carrières 
l'exercice de leur profession, avocats, médecins etc 
des industriels dans leur fonds, de tout le monde dane 
Scn gagne pain. La contrainte fut marquée par des 


ments, des déplacements hors du pays et 


tions de familles entières, " 
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formile qui est très révélatrice de ls mentalité nazie et 
que je lirai au Tribun: à aS ] texte qui est repro- 


CET y A -= = nto ‘ | N ne courte 
duit dans 1 à} Ua 


façon exem laire à tou 
rs et en dehors de 
qui trouvent 
titution de l'sdministr 


l'atti tuđe 


au Luxembourg 


bourgeois 
Dubost. 


ya € DT F, à 4 
RESIDENT. - Merci, 


M; FAURE, - Conme 
tions très courtes, je me sui 


à mon livre de documents. 


LE PRESEDENT. = 10 Cela m'aiderait si 


que vous citez un document quisne se trouve pas dans le livr 


de documents, vous m'indiquiez la page du dossier. 


M. FAURE. = Je donnerai cette 


instant au Tri unal, J 
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LE PRESIDENT. - Je crois que c'est 


dent. Mon collaborateur m'indiaue oui s'agit de 


4 du rapport du Luxembourg. 


utilisé, naturellement 
contrainte pour obtenir des 


PE (dies >i a 1 | 3 k 3 
des DA aing JU" a Or p motorisé des 


qu'un effort particulier 
s Nazis ont 


‘cce pter leurs 


au T ei bun 1 le doc 
mai 1941 adressée aux 
Ce document est très court, 


lecture. 
Ci tati or 


" Sur ordre du Gauleiter, tc 


11 se nemnr eo Ba - € r 
les membres du Corps enselenant sont obligés ad's 


JUEQU'au 1 er juin 1941 le livre du Ftthrep " Mein Kempf " 


Gl au ler septembre 1941, 


ai am: | è ' ne 
Chaque membre du personnes enseignant doit me fsire 


Lu Me 4 áe I sr iA Sart 
nir une déclaration écrite sur l'honneur attestant 
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Les Allemands 
obligatcire de 


acssind lation 
trine importante, pourrai t 


que eux-mêmes enseignereie 


4. 


prit officiel. 


utre doc 
document 811 que je me permets de lire 


qu'il n'est 


tique 


" Extrait 


ires, ordonnances 


élève de se lever 


inencer son cours et su moment ou 


une fois le cours terni né. 


leman sera 


façon sui vante 


à) lever le bras hauteur de 


b) crier : Heil Hitler 


Les élèves sont obligés 


de répondre aux Lrofes:eurs qui commenceront et terninerent 


leurs cours, j 


> 9 > 


ar 


J' attends ussi de tous 


les élèves qu'ils ssluent à la manière allemande 
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( fin de la citation ) 


Ces méthodes allemandes ont 
point culminant avec l'imosition du serment de fidélité 
a été imosé aux gendarmes et 
liciers. Je me réfère s point au témoignage qui 
donné par Monsieur Reuter qui a donné cette précision terri- 


avaient été dérortés 


preuve sur ce 
rapport du gouvernement qui donne les indicati 


ge 12. Naturellement, comme dans 


allemandes et 
‘ésistance per la terreur. Je dois 
mentionner un texte particulier qui ast une ordonnance du 
2 juin 1941. Ce sera le document 812, qui porte comme titre: 
" Ordonnance sur la mise en vigueur dans le Luxembgang de 


loi du 10 février 1936sur la Gestapo". Ce titre suffit à 


indiquer le sujet. 


La Gestapo a institué eu Luxembourg de 
naux d'exception, un tribunal d'exception, Standgericht, 


des tribunaux de SS. Ces juridictions, si 1 
ce terme de juridiction, ont prononcé de PSP RAT condem 

nations pour raisons politiques. Un tableau comptè tement dé- 
taillé de ces condammations constitue une annexe du rapport 
du gouvernement. Pour un seul tribunal le Standgericht, dont 


j'ai parlé tout à l'heure, 16 condsmmations à mort, 380 


dondaunations à des peines privatives de liberté. Mais, 
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an je 

tribunal n'était pas le seul et le rapport précise - 
témoin l'a d'ailleurs confirmé - qu'il y a eu environ 500 
condannés à mort dans ce pays, ce qui est considérable, 


étant donné que sa population n'est pas extrêmement nom 


bre use. 


Il y a lieu, je crois, de mentionner égale- 
ment mugx qu'au point de vue de la germenisation, les me- 
sures de déportation, que le Tribunal connsit déjà par le 
témoignage de M. Reuter et qui seront précisées par le r 

ort, ces mesures de déportation ont été appliquées s 
témati quement à l'élite c ays, au clergé 
et aux personnes qui avaient servi dans l'armée. Cette Èr- 
constance démontre bien la volonté de supprimer l'arm:ture 


sociale, intelkectuelle et morale de ce pays. 


Le rapport luxembourseois fournit en annexe 
ces listes nominales pour les déportations des officiers, 
des magistrats, des hom mes qui étaient intervenus dans la 
poli tique du Grand-Duché, des écrivatns, de dirigeants éco- 
noni ques et particulièrement , je he ci tersi qu'un chiffre 
gukx sur un point qui est fr ppant, nous voyons que lesAl- 
lemands ont expulsé ou déporté 75 écclésiastiques, ce qui, 


par rapport & une population telle que celle du Luxembourg, 


exprime clairement la volonté de paralyser complètement, 


l'exercice du culte. 
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Le document que je vais lire au Tribunal, porte le 
h°815, il est fourni à titre de document par le Gowverne- 
ment Luxembourgeois, c'est d'ailleurs l'original, avec 
la signature, c'est un document à entête : 

"Le Ministre de l'Economie du Reich, Berlin le 
5 Janvier 1942" cette lettre à entéte du Ministre de 1'E- 
conomie du Reich, est signée"par ordre Dr SAAGER", Il 
s'agit donc d'un subordonné agi ssant régulièrement, ad- 
T N sur l'ordre de son Ministre. C'est le 
document 8I’, l'avant-dernier de mon dossier. 

Cette lettre porte la mention "Secret", concerne : 
"Accumulateurs Tudor S.A. Bruxelles", et elle est adres- 
sée à la Fabrique d'Accumule teurs aux mains de M. VON 
HOLSZENDORF, Berlin, Place Askanienne, n° 5, Le Tri bunal 
comprend que le Ministre de l'Economie ET OPAN 
me allemande qui doit être le bénéficia 


que l'on va exercer sur la firme luxembourgeoise. : 


ae A é å 9 + + , . 
"Me référant à nos entretiens reitérés, je vous con- 


firme qu'il est de l'intérêt de l'Empire, et à considérer 
comme très désirable, qe votre Société obtienne une par- 
ticipation décisive, Dans la Société Anonyme des Accumla- 
teurs Tudor, cet intérét de l'Empire n'est pas, en dernier 
lieu, fondé sur des exigences d'ordre économique de la 
Défense Nationale. Pour l'obtention de cette participationgé. 
cisive, les actions appartenant à M, Léon LAVAL, précédem- 


ment à Luxen bourg, et actuellement à Mergentheim, entrent 


en premier lieu en lime de compte, Il ne S'acit pas uni- 


quement des actions que ce dernier possède personnellement, 


mais en plus du paquet des 5,000 actions Tudor, se trouvant 


entre les mains de SOGECO® Je viens maintenant au paragra- 


phe très important : 


" , p 
Je deminde en consequence, d'entamer immédiatement les 


eee 
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Signé HARTMANN", 

Le Tribunal conçoit bien, que si je lui ai lu ces deux 
documehts à titre d'exemple » ce n'est pas parce que je 
trouve trés important dans le cadre de ce procés que les 
accumh teurs TUDOR aient été dépouillés, encore que cette 
circonstance soit un acte illicite commis à leur préjudice, 
mais je désirais, et je crois que c'est un point important 
dans ce procès, soujigner, et je le ferai chaque fois que 
les documents m'en donneront l'occasion, l'interférence qui 
existe entre les différents services allemands dont les ac- 
cusés, ici, étaient les chefs. Certaines personnes ont quel 
quefois tendance 4 penser que tous les crimes allemands sont 
imputables à la Gestapo, et il est certain que la Gestapo 
est une organisation criminelle caractérisée, mais la Ges- 
tapo ne se mettait Pas en fonctionnement toute seule, la 
Gestapo agissait sur la demande et en liaison avec les Ad- 
ninistrations civiles et avec le Commandement Militaire, 

Nous avons vu hier à propos des pontificalia de l'E- 
vêché de Strasbourg, à propos également de l'Université de 
Strasbourg, ce schéma fu recours fait par le Ministre civil 
Ou par son représentant à l'agent policier d'exécution. Nous 
voyons encore cette note à l'occasion des documents d'ordre 

Conomique que je viens de lire au Tribunal, 

J'ai terminé mintenant le premier chapitre de mon ré- 
quisitoire et il me serait agréable de faire connaftre que 
le travail de la documentation et de la préparation de ce 
chapitre a été réalisé avec le concours de mon assistant 


M. ALbert LANTIN, 


Je désirerats mai ntenent r emettre a Tribunal le pre- 


mier dossier du deuxi ème chapitre, consacré aux saisies de 


Souveraineté, 
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Ce premier dossier comprend des idées générales que 
je crois devoir proposer au Tribunal avant de les appuyer 
par les documents. Par conséquent, le Tribunal n'a sous 
les yeux qu'un dossier intitulé "Exposé", et pour les pa- 
ges de ce dossier, il n'y a pas de Livre de Documents, 

Les Allemands ont occupé les territoires de cinq puis- 
sances, si l'on ne compte par le Luxembourg annexé, dont 
j'ai parlé tout à l'heure. Sur ces cinq pays, trois ont 
conservé des autorités gouvernementales., Ils 'acit du Da- 
nen rk, de la Norvège et de la France. Encore les cas de 
ces trois pays sont-ils extrêmement différents. Le Gouver- 
nement du Danemark étaitun gouvernement légitime. Le Gou- 
vernement de la France a été un gouvernement de faits, qui, 
au début, exerçait une mtorité réelle sur des territoires 
non occupés. Le Gouvernement de la Norvège était aussi un 
gouvernement de faits qui estdemeuré le symbôle des gouver- 
nements fantôches. Mais deux autres puissances, la Belgique 
et les Pays-Bas, n'ont point conservé d'autorité à carac- 
tère gouvernmental, mais seulement des autorités adminis- 
tratives dont les plus élevées étaient les Secrétaires Gé- 
néraux des Départements Ministériels. En présence de ces si- 
tuations, les Allemands, selon le terne que j'ai précédem- 
ment employé, ont différencié leurs méthodes de domination, 
d'autre part ils n'ont pas établi une méthode spécifique 
correspondant à l'organisation interne de chaque pays con- 
sidéré, aussi la vue d'ensemble est-elle au premier abord 
assez complexe. 

D'un premier point de vue, l'usurpation de la souve- 


reineté par lesoccupants a revêtu trois formes différentes, 


nous parlons ici du procédé externe, 
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Première forme.- L'exercice du pouvoir direct, lé- 
gislatif ou réglenentaire; en disant cela nous entendons 
désigner get exercice dans toute la mesure où 11 dépas- 
sait les facultés de réglementation limitée dont des ar- 
mées d'occur tion disposent selon le droit international. 

Deuxième forme.- L'exercice indirect du pouvoir lé- 
gislatif ou règlementatre par l'intermédiaire des autori- 
tés locales ; cette notion comprend elle-même deux divi- 
sions : 

279 L'injonction pure et simple, ce qui est le cas 
quand les autorités locales sont des autorités administra- 
tives. 

2°) d'autre part, le pression, ce qui est le cas quand 
les auborités locales sontdes autorités à caractère gouver- 
nemental de faits ou de droit, 

Il convient d'ailleurs de remarquer que la pression 
prend parfois un caractére tel qu'elle s'assimile complé. 
tement à une injonction pure et Simple, Nous comprenons é- 
galement dans cette idée de pression le recours jui est fait 
à la complicité de traitres. 

Troisième forme .- La troisième forme est la voie de 
fait pure et simple ; nous entendons par là naturellement, 
non pas les voies de fait individuelles, car elles n'inté- 
ressent pas notre sujet, mis les voies d fait qui procè- 
dent de l'ordre d'une autorité compétente d'occupation, et 


qui par conséquent engagent la responsabilité d'une instance 


supérieure, 


Si nous nous Plagons maintenant au point dev ue de la 


détermination des agents de l'usurpation, nous constatons 


que ces agents peuvent être classés dans cing c atégories, 
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I°) En premier lieu, nous avons l'institution du 
Commissaire du Reich, qui a été appliquée sevlement A 14 
Norvège et à la Hollande, c'est à dire d'une part à un pays 
qui conservait une autorité gouvernementale au moins en ap- 
parence, et au moins pendant une certaine période 3; d'au- 
tre part à un pays qui ne consevait que des autorités ad- 
ministratives, 

2°) En second lieu, nous avons l'administration mili- 
taire. Les Autorités Militaires onte xercé dans tous leg 
pays des pouvoirs absolument dispoportionnés à ceux qui 
leur appartenaient régulièrement. Je dois noter ici, que seuls 
ces deux premiers agents, le Commissaire du Reich et l'Auto 

rité Militaire, ont pu exercer des usurpations par l'émis- 
Sion directe d'actes législatifs ou réglementaires. 

Dans les deux puissances où 11 y à eu un Commissaire 
du Reich, 11 y a eu naturellement un partage d'attributions 
entre ce Commissaire du Reich et l'Autorité Militaire, 

50) Un troisième agent d'usurpation est constitué par 
l'Administration Diplomatique qui relève du département des 
Affaires Etrangères, Des représentations diplo a tiques exis- 
tent seulement dans les pays qui possèdent des Autorités 
Gouvernementales et où 11 n'existe pas de Commissaire du 
Reich, il s 'asit done du Danemark et de la France, Ces re- 
présentants diplomatiques du Reich, n'ont pas à la diffé- 
rence du Reichscommissar et de l'Autorité Militaire a'0c- 
cupetion, un pouvoir, pouvoir illicite mais formel de lé- 
Sislation ou de réglementation, Cependant leur réle dans 


l'usurpation de la souvereisté n'en est Pas pour autant se- 


condaire. Il est au contraire très important, leur princi- 


pale activité s'estexercée naturellement dans les pressions 


dirigées sur les autorités locales, suprès desquelles ils 


étaient accrédités, 
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Je désirerais préciser ici deux points. On povrrait 
croire, d'un point de vue lorique, que dans un pays occupé 
comme la France, les interventions des occupants auprès 
des autorités locales étaient de la compétence exclusive 
de lar eprésentation diplomatique. Or, il n'en est rien, 
l'Autorité Militaire intervenait également d'une fagon fré- 
quente par contact direct avec des Autorités Françaises. 
Inversement, les représentants diplèmatiques &ə ne se li- 
mitent pas dans les attributions naturelles à 1 ur profes- 
sion. C'est une des caractéristiques de la méthode 
que ce dépassement général d'attributions, C'est d'ailleurs 
si l'on y réfléchit, une nécessité de l'entreprise sétant 

dans un pays occupé 
militairement est une chose illicite et anormale, Elle ne 
rentre pas dans la compétence normale des catégories d'ac- 
tivités publiques, définies dans la conception des nations 
civilisées, 

Il ya done dépassement d'attributions pour les di- 
plomates comme pour les militeires et 11 y a également che- 
vauchement d'attributions. Lesdiplomates et les militaires 
s'occupent des mêmes questions, nous le verrons à propos 
de la propagande par exemple, et nous le verrons à propos des 
persécutions contre les Juifs, 

En règle générale, l'autorité militaire asit d'une 
façon plus apparente, l'administration diplomatique agit 


de préférence d ans les domaines qui échappent à la publici- 


te. Il existe entre eux une Haison constante pour toutes 


les questions qui concernent le ays occupé, 
; 4°) Le quatrtéme agent dé l'usurpation et 1 tadminis- 
tration de la police, La police allemande e st instéllée 


dans tous les pays occupés, souvent sous la forme de plu- 
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sieurs administrations distinctes. Selon les principes 
qui ont été exposés au Tribunal, lorsque le Ministère 
Public américain a démonté les rouages de cet immense, 
complexe et terrible organisme policier du nagisme, 

La Police n'a pas non plus d'tattributions limitées 
ou exclusives, elle agit en étroite ét constante inter- 
férence avec les autres agents que nous avons définis. 

5°) Le cinquième agent que nous devons mentionner est 
représenté par les filiales locales du Parti National So- 
claliste etpar les formations de même inspiration qui cher_ 
chaient à grouper des nationaux occupés, Ces organisations 
servirent d'auxiliaires aux autorités allemandes, et dans 
un cas déterminé, en Norvège, elles ont fournt la base 
d'un prétendu Gouvernement, 

J'ai tenu à tracer ce tableau, car 11 m'apparaft que 
l'on doit en tirer une conclusion intéressante pour l'accu- 

sation dans un ordre d'idée que j'ai déjà effleuré au cours 

de mon exposé sur le Luxembourg, Nous voyons, en effet, que 
l'entreprise allemande d'usurpation de souveraineté a été 
réalisée par l'action d'organes différents qui se sont trou- 
vés associés dans cette action. Dans les pays occupés ,et 
n'oublions pas que cette usurpation a été le procédé de 
réalisation des crimes, l'usurpation n'a pas été l'oeuvre 
exclusive d'un fonctionnaire, ou d'un ambassadeur, ou d'un 
commandant militaire, Dans les pays dotés aussi d'un Commis- 
saire du Reich, 11 existait &ussi une administration mili- 
taire. Dans un pays placé sous la seule autorité règlemen- 
taire de l'arm e, 11 existait aussi des agents diplomati- 


ques. Dans tous, il existait des autorités policières, Dans 


du du 
tous ces pays occupés 11 y a eu/fait d'occupation et/fait 


d'usurpation de la Souveraineté des abus et des c rimes Sys — 
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tématiques. Le Tribunal en connaît déjà beaucoup. Quelques 
autres lui seront encore indiqués, En conséquence de ce 
que je viens de dire, nous voyons que la responsabilité 
de ces abus n'atteint pass eulemnt l'une ou l'autre de 
ces administrations que nous avons distinguées, elle les 
atteint t outes. 

Si par exemple, il est exact qu'il ny avait pas en 
Belgique de représentation diplomatique, cette représenta- 
tion existait en France, et au Danemark, ainsi le départe- 
ment des Affaires Etrangères et son chef ne pouvait igno- 
rer les conditions de l'occupation qui, quant à leurs traits 
principaux, ont été homologues dans les différents pays. 

Au surplus, ces administrations coexistants n'avaient 
pas, comme je le disais tout à l'heure, de partage d'attri- 
butions fixes. Méme si ce partage d'attributions avait exis- 
té, 11 faut remarquer que la responsabilité et la compli- 
cité de chacun dans l'action des autres auraient suffisam 
ment résulte de leur connaissance nécessaire et de leur ap- 
probation au moins implicite.quant à cette action. Mais de 
surcrôit, ce partage n'existe pas et nous démontrerons que 

tous étaient associés et complices dans l'action commune, 
Or, ce fait même emporte encore une conséquence plus 
étendue. L'association et la complicité de ces différents 
organismes entrafnent une responsabilité d'ordre général à 
l'égard de tous les dirigeants et de toutes les organ isa- 
tions qui sont accusés ici, Jev ais préciser m pensée par 
un exemple : 

Si, par exemple, tous les abus et tous les crimes 
étaient l'oeuvre seulement de l'armée, sans aucune interfé- 
rence, peut-être serait-il possible pour une personnalité 


ou pour une organisation qui n'avait pas d ‘attribution mili- 


‘ 


taire de prétendre qutelle ne connaissait pas ces abus et 
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ces crimes. 

Je pense que cette thèse serait, même dans ce cas, dif- 
ficile à soutenir, étant donné que l'ampleur extraordinaire 
des entreprises que nous dénonçons ne permettait pas qu'el- 
le soit ignorée par quiconque exerçant une autorité à une 
instance élevée, 

Mais, en fait, puisque plusieurs administrations sont 
conjointement responsables, 11 en résulte nécessairement 
que les autres instances sont responsables aussi, car la 
Wehmacht, à ce point, n'est plus l'affaire à ‘une adminis- 
tretion ou même de trois administrations, mais celle de 

toutes les administrations, et elle atteint l'élément con- 
substantiel à toutes les autorités établies, 

Je parlerai tout à l'heure de l'ordre de déporter les 
Juifs, et je démontrerai que cet ordre a résulté d'une ac- 
tion commune de l'administration militaire,de l'administra- 
tion diplomatique, et de la police de sécurité dans le cas 
de la France, Il en résulte que d'une part, le chef du 
Haut-Commandement, d'autre part, le Ministre des Affaires 
Etrangères, en troisiéme part le chef de la police de sû- 
reté et du servicede sécurité du Reich, ces trois person- 
nes étaient nécessairement au courant et approuvaient né- 
cessairement cette action, car il est évident que leurs 
services ne les tenaient pas à l'insu des emblables initia- 
tives concernant des affaires importantes et au surplus, les 
décisions étaient concertées à chaque échelon entre trois 
administrations différentes. Ces trois personnalités sont 


donc responsables et coupables, 


Mais faut-il penser que par un hasard extraordinaire, 


parmi les personnes qui dirigeaient le Reich à titre de 


Ministre,ou à des titres équivalents, ces trois personnes 
se trouvaient être descriminels et set rovvaient seules 
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pour cacher aux autres leurs actions criminelles ? 


Cette idée est évidemment absurde étant donné l'inter- 
pénétration de tous les services d'exécution dans un état 
moderne. Tous les diriceants du Reich ont né ces sai rement 
connu et accepté les usurpations de la souveraineté dans les 
pays occupés et les abus criminels qui en ont été la consé 


quen ce, 
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M. FAURE. - Dans ce chapitre, je parlerei ensuite 
en premier lieu du Denemark qui est un cas particulier. Je parle- 
rei ensuite de l'administration civile qui a existé en Norvege 
et en Hollende; je parlerai enfin de l'eduinistretion militaire qu: 
é¢cit le régiue de le Belgique et de 1. France. 

Je pense qu'il conviendreit peut-être au Tribunal 
de faire la sus ension wuinten nt, ou si le Tribunal le ésire 


je peux continuer mon dossier tout de suite ? 


- Nous ferons la suspension mainte- 


M, FAURE. — Après la suspension, je ferai appe- 
ler le témoin dont j'ai parlé nier au Tribunel. Je mentionne ce- 
pendent un fait : nier, l'avocat de Seyss-Inquert eveit deman- 
dé d'avoir la possibilité de contre-interrov er ce témoin lundi, 
Or, Monsieur le Sén teur Vorrinck, qui est mon témoin, se trouve 
dens l'obligation absolue de quitter Nuremberg ce soir. Je pense 
donc que l'avocat de l'accusé Seyss-Inquart pourra accepter de 
le contre-interroger aujourd'hui même ? 

Je désirsis en tout cas le prévenir de cette modification à 


la proposition que j'avais faite hier. 


LE PRESIDENT, =- Sera-t-il possible à l'avocat de 
Kaltenbrunner - jé m'excuse, de Seyss-Inquart -= d'interroger 
Seyss-Inquart, et au témoin de revenir à une autre date, si sa 


présence est nécessaire ? 


M. FAURE. - Le témoin pourra revenir à une autre 


date naturellewent en cas de nécessité, 


LE PRESIDENT. - C'est ce que je veux dire. Lais- 
sez-le pertir ce soir, et à une date qui lui sëra opportune, 
faites-le revenir, si l'avocat veut le contre-interroger. 


- Suspension de 15 minutes =- 
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M. FAURE. - Monsieur le Président, je demanderai au 
Tribunal la permission de faire appeler le témoin Jacobus 


VORRINCK. 
LE PRESIDENT. = Faites-le appeler, 


M. FAURE. — Ce témoin parlent comme langue le Hol- 
landais qui n'est pes prévu sur les écouteurs, nous avons pro- 
posé qu'il s'exprime enlangue allemende, langue qu'il connaît 


bien. 
LE PRESIDENT. — Quel est votre nom ? 
Me VORRINCKe = VORRINCK. 
IS PRESIDENT. - Votre prénom ? 
M. VORRINCK. - Jacobus. 


LE PRESIDENT. = Vous jurez de parler sans haine et 
sens créinte, de dire la Vérité, toute lə Vérité, rien que lz 


Vérité ? Voulez-vous lever la main droite ef dire : je le jure. 
M. VORRINCK. = Je le jure. 


Me FAURE. = Assegez—vous. 


Monsieur VORRINCK, vous êtes Séneteur des Pays-Bas ? 


M. VORRINCK. = Parfaitement. 


M. FAURE. = Vous êtes Président du Parti Socialiste 


des Pays-Bas ? 


le. VORRINCKe = Qui. 


M. FAURE. -Vous exefciez ces attributions en 1940, 


au moment de l'invasion des Pays-Bas par les Alleminds ? 


Me VORRINCKe = Oui. 
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M. FAURE, =- Je désirerai vous demender de donner quel- 


ques explications sur la situation suivente : il existait au 

Pays-Bes, dès avant l'invasion, un Parti National Socialiste, 
Je désirerais que vous exposiez quelle a été le situation 

après l'invasion des Allemands, et l'occupation, à l'égerd 

des différents partis politiques des Pays-Bas eş notamment à 

l'égard du Parti National- Socialiste, et quelles ont été les 

interventions de ce Parti, en liaison evec l'occupation alle- 


mande ? 


M. VORRINCK, - Je préférerai faire mes déclarations 
en Hollandais, et je regrette de ne pas parler assez couram— 
ment l'Anglais et le Frangeis pour me servir de ces langues. 
Pour ne pas retarder les débats, je ferai donc mes déclarations 
en Allemend et c'est là l'unique raison qui me fait employer 
cette lang e. 

Le situation politique enHollande, après l'invasion 
par l'armée ailemande, était lu suivante : en premier lieuj 
la Wehrmacht voulait meintenir l'ordre dens les Pays-Bas, mais 
tout de suite les nezis ont suivi les armées et ont iumédiatement 
essayé de diriger le pays et le vie publique d'après leur point 
de vue, et de l'organiser comme ils l'entendaient. 

Il y avait chez les Allemends trois directives, ou 
trois tendences différentes : d'abord ceux qui voulsient ac— 
quérir le pays entier pour leur point de vue national-socialis- 
te. C'était en sorte notre malheur, car ces personnes avec leur 
théorie du sang et du sol nous aimeient énormément, mais lors- 
qu'ils n'ont pes trouvé l'amour de notre côté, leur amour s'est 
transformé en hainek 

La seconde catégorie était composée de ceux qui étaient 
avertis du point de vue politique et ceux-là savaient pifsite- 


ment que les nationeux-socislistes hollendais ne peprésen- 
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taient qu'une minorité qu'on hatssait profondément, 

Lux élections de 1935, ils n'ont reçu que 8 % des voix, 
mais deux années plus terd, ce pourcentage était réduit de moi- 
tié. Ces personnes étaient démunies de tact. Les ruines de 
Rottertdem fumaient encore qu'ils organisaient une réunion nazie 
ou le chef n-z2i hollandais a reuis à Goering une cloche, coume 
remerciement pour ses actions en faveur de la Hollande». Heu- 
reuseuent cela ne l'a pas empêché d'être anéanti. 

En troisième ligne, il y avait ceux qu'on appeleit les 
intrigants. C'étaient les pefsonnes qui voulaient détruire l'u- 
nité nationale du pays, et ces personnes essayèrent, par Seyss- 
Ingquert, de gagner le peuple Hollandsis, en le flattent d'abord. 
Avec Seyss-Inquart, ils ont dit que nous étions un peuple de 
même souche qu'eux, et que nous devions collaborer, Dang la cou- 
lisse, ils ont excité les différents groupes de nezis les uns 
contre les autres, 

En Hollande, il y avait le Parti National Socialiste 
Ouvrier, il y avait le Front National Socizliste de Hollande 
et il y aveit leFront National, Ces trois mouvements avaient 
tous des rapports avec certaines autorités allemandes, Les Àl- 
lemands ont d'ubord voulu savoir s'il était possible d'utili- 
ser ces groupes à leurs fins, mais avec le temps, ils se sont 
aperçus que cela était impossible et qu'on ne pouvait pas se 
servir de ces groupes. Ils ont ensiite adopté uniquement le mou- 
vement Nation«ul-Socicliste,. 

Ces nationsux-socialistes ont peu à peu occupé des posi- 
tions mam clés dens la vie publique hollandaise. Ils furent 
nommés Secrétaires Généraux de l'Administration interne, ils 
devinrent Commissaires de Province, maires, etc.... 

Comme particularité, je voudr.is ajouter qu'il y avait 
trop peu de personnes qualifiées pour devenir maires à ce mo 
ment-là, alors on a fait des cours de perféctionnement, et il 


y eut une performance record, car en trois semaines ils ont for- 
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mé des maires néerlend-is. Vous pouvez vous imaginer ce que 
ces meires avaient comme capacité. 

En plus, ils devinrent administrateurs dens les organismes 
nazifiés ou dens les commerces nazifiés. De fait, ils exer- 
caient certeins pouvoirs en Hollende et se sont conduits comme 
des valets lâches nazis., Monsieur a utilisé des 
millions de florins hollandais pour financer la guerre contre 
la Russie, au nom de la lutte contre le bolcuevisme comme il 
l'appelait. 

Finalement, en décembre 1942, Seyss-Inquart a déclaré que 
la NSDAP devait représenter le développement politique du 
pays,-Si cela n'était pas aussi tragique, on aurait dû en rire- 
et il fut nommé fuhrer du peuple néerlandsis. Il faut ajouter 
que le NSDAP du point de vue politique n'était qu'une ombre 
et n'a pu avoir qu'une existence cachée, avec la seule excep= 
tion que les personnes faisant partie de cette organisation 
avaient parfois la possibilité de s'occuper de questions de 
personnel, 

Puis, je voudrais ajouter que parfois tout ceci a fait 
tourner la tête à bon nombre de jeunes gens hollandais. Ils 
ont trouvé quelques milliers de victimes pour prendre des fonc- 


tions dans les SS et au cours des dernières années, ceci s'est 


considérablement aggravé. À ce moment-là, ils prirent des mi- 


neurs sans autorisation de leurs parents, pour les incorporer 
dans les SS, voir même des enfants de méisons d'éducation . 
Je conntis des cus, moi personnellement, Ils ont eubrigadé des 
Ger ons qui avaient des difficultés avec leufs parents, 

Pour bien être au courant de cette question, il faut avoir 
parlé, comme je l'ai fait quelquefois, à ces enfants emprison— 
nés dens les camps de Hollende pour connettre leser véritables 


crimes qui ont été commis vis-à-vis do ces enfants, 
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M. FAURE, = Dois-je bien comprendre que l'ensemble des 
procédés employés par les Allemands étaient destinés à opé- 
rer la nagification de la Hollande et que s'il existait, com- 
me vous l'avez dit, plusieurs tendances différentes chez les 
Allemends, ces tendances ne diféraient que sur les moyens et 


non pas sur le but de germenisation ? 


M, VORRINCK. — La nazification à proprement parler 
s'est étendue à tous les points de la vie publique de notre 
pays. Ils ont essayé d'introduire le principe du Fuhrer, et 
je voudreis attirer votre attention sur le fait que contrai- 
renent à tout ce que nous attendions, onn'a même pas défen- 
du les syndicats socialistes, on a seulement essayé de les 
occuper. Ils y ont envoyé un commissaire nazi et ils ont 
dit à ces gens : le siècle de la démocratie est révolue, 
vous n'avez qu'à continuer de tr vailler trenquillement sous 
la conduite du Commissaire, et dans l'intérêt des ouvriers 
vous continuerez à travailler pour leur bien dans ce sens. 
Rien ne devra changer. 

Ils ont même esseyé cette même manoeuvre avec les par- 
tis politiques hollandais, J'étais le Président du Parti 
Social Démocrate hollandais et j'ai parlé avec M. Mussert 
qui m'a dit personnellement qu'il était dommage que le tra- 
veil d'éducation culturelle des ouvriers cesse maintenant e 
Nous voulions ensemble le socialisme, et il n'y avait qu'à 
collaborer trenquillement. 

J'ai refusé cela lors de cet entretien, en lui disent 
notamment que pour nous, le démocratie n'était pes une affaire 
d'opportunité, muis feisait pertie de nos opinions, et que 
nous n'étions pes prêts de trahir nos convictions. À la sui- 
te d cele, les gens ont encore essayé de retenir les ouvriers 


dans leurs organisations, mais peu à peu, ils ont démissionné 
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de ces organisations par milliers ou per dizaines de milliers, 
et finalement lorsqu'ils ont créé le Front National evec les 
Syndicats Chrétiens, il y eveit bien une organisation, mais 


il n'y avait plus de membres. 


M. FAULE, - Est-ce que vous pouvez préciser s'il y a 


eu dans votre pays des persécutions contre les Juifs ? 


M. VORRINCK. =- C'est un des chapitres les plus tragi- 
ques que nous ayions eus dans notre pays. Il s'agit des per- 
sécutions juives. Vous le s vez peut-être, en Hollande et 
particulièrement à Amsterdam, nous avons une grande minorité 
juive; Ces Juifs ont eu une très grande pert dans la vie pu- 
blique de notre pays et l'on peut dire qu'iln'y a jamais eu 
d'anti-sémitisme en Hollende, 

Lorsque les Allemends sont venus dans notre pays, ils 
nous ont promis que les Juifs ne risqueient rien. Malgré ce- 
la, il y eut dès les premières semaines une vague de suicides. 
Les mois suivents, il y eut des mesures anti-juives. Les pro- 
fesseurs d'université furent obligés de démissionner, le Pré- 
sident de le Cour Suprême des Pays-Bas dut démissionner aus- 
si, et ensuite les Juifs fu ent obligés de se faire recenser, 
et enfin vint le moment où les Juifs furent déportés en masse, 

Je suis fier de pouvoir dire que la popul-tion hollen- 
daise n'a pes toléré cela sens protester. Les étudiants hol- 
landais ont feit grève lorsqu'on avait chessé leurs prores- 
seurs juifs, et les ouvriers d'Amsterdam ont fait une grève 
de plusieurs jours lorsque les premières persécutions de 
J ifs commencèrent. Mais ið feut avoir vu, comme je l'ai vu 
moi-nême, cela pour savoir quel système barbare était le Na- 
tional-SocialismeK Le police verte a fermé des quartiers en- 
tiers de le ville, a forcé les appartements, et alors jeunes 
et vieux furent chassés de leurs misons et déportés dans 


des cauions. Il n'y avait aucune distinction entre les jeunes 
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et les vieux. On a vu de vieilles femmes de plus de 70 ans, 
malades et alitées, qui ne demandaient rien d'autre que de 
mourir dans leur appartement, sorties de thez elles sur des 
civières et envoyées à Westeñborg, puis de là déportées en 
Allemagne où elles moururent dans le malheur, 

Je me rappelle moi-même une mère qui, chassée de sa mai- 
son, confia à une femme non juive son enfant, en le priant 
de s'occuper de ce gosse, En ce moment, la Hollende compte 
encore des centaines de familles où ces petits enfants juifs 
sont élevés comme les enfants propres de cette maison, et 


ils sont élevés d'une façon exemplaire, 
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M. FAURE 
Pouvéz-vous indiquer si, en dehors de ces mex 


sures contre les juifs, les Allemnds se soient occu pés des 
autres confessions ? 


M, VORRI NCK 
Dès le début, les Allemands ont cherché à avoir 


sous leur pouvoir les églises ; toutes les églises, l'égli 
se catholique et l'église protestante ont protesté lorsque 
les Allemands se sont attaqués aux droits de L'homme: ; elles 
ont protesté contre liärrestation arbitraire de Personnes, 
contre les déportations massives de nos Ouvriers et elles 
n'ont ms cessé de témoigner en faveur des juifs, 

Evidemment, les pasteurs et les curés en ont 
payé les conséquences st des centaines de nos prêtres ont 
6té envoyés dans des camps de concentration et sur vingt 
pasteurs et curés que j'ai connus personnellement au camp 
de concentration de Sachsenhausen, il n'y en a qu'un seul 
qui soit revenu aux Pays-Bas, 


MsFAURE 
Pouvez-vous indiquer quelles sont les mesures 


qui ont été prises en ce qui concerne la culture, la propa- 
gande, l'enseignement par exemple ? 


Mə VORRI NOK 
Ce qui nous @ outrés le plus, c'était en premier 


lieu non pas notre défaite militaire, nous sommes un petit 
pays et en cim jours, nous avons combattu comme nous le 
Pouvions mis je crois qu'il eût été possible d'avoir avec 
les occurants des rapports conrects si les nazis n'avaient 
voulu non pas Seulement occuper le pays militairement mis 
également briser nos esprits et soumettre notre moral 
C'est pour cela qu'ils n'ont jammis cessé de s'occuper de 
toutes les questions de la vie culturelle ct d'essayer de 
nous nazifier, 

En ce qui concerne la presse, ils ont voulu 
nous obliger à prendre les articles de fond dans les jour» 
naux écrits mr les nazis et ces articles de fond devaient 


être publiés en première page en donnant 1! impression que 
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le rédacteur en chef de ce journal était l'auteur de cet 
article, 

On peut dire Que ces mesures étaient des 
points de départ pour toute la presse illégale de la Hol« 
lande car nous ne voulions Bs permettre que les Boches 
nous mentent systématiquement et ainsi, nous étions obligés 
d'avoir une presse qui, elle, était la vérité, 

De même pour la radio : l fut très rapidement 
défendu d'écouter les postes étrangers et les peines les 
Plus dures furent dfspensées contre ceux qui malgrécela = 
et cela se faisait en masse = écoutaient les postes étrans 
gers et particulièrement la radio anglaise et nous étions 
toujours très heureux dans notre pays d'entendre la radio 
anglaise qui ne s'est jamais gôrée de donner tous les dis 
cours pathétiques in extenso de Goering et de Hitler alors 
que nous avions l'interdiction d'entendre les discours de 
Churchill 

A ces moments, nous savions vraiment pourquoi 
nous avions créé nos mouvement de Résistance et nous com 
prenéans pourquoi nos amis alliés ont fait cet immense 
effort pour débarrasser le monde de cette tyrannie sans 
esprit. 

Egalement les arts étaient touchés, toute une 
série de syndicats de peintres, de littérateurs, de musiciens 
furent obligés de s'organiser : un écrivain n'avait pés le 
droit de publier un livre avant d'avoir donné ce livre au 
préalable à l'approbation d'un analphabete nazi 

Ils se sont efforcés d'influencer les écoles 
prima ires en ordonnant que des phrases soient biffées dans 
des livres d'enfants , par exemple, cette phrase : au mos 
ment de la visite de la reine, le peuple a acclamé 8& SOU 
veraine. Une phrase de ce genre était défendue, Das les 
écoles et dans tous les édifices Publics, ils faisaient 


une véritable chasse aux tableaux représentant les membres 
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de la famille royale, 


M.FAURE 
Je vous remercie 


LE PRESIDENT 
Vous avez terminé votre interrogatoire, n’est- 


ce pas 7? 


M,.FATRE 
Oui 


Général RUDENKO 
e n'ai pas de question à poser 


Ministères blics anglais et américain 
ucune question pos er 


LE PRESI DENT 
Estece qu'un avocat de la défense désire en 


ce moment interroger contradictoirement le témoin ? 


Dr Steinbauer(avocat de Seys-I muart) 
M. le Président, pour due le témoin ne soit 


pas obligé de refaire le long voyage de Nuremberg, je vous 
Grais pour la défense de mon cèient lui poser quelques 
questions dès m intenant 

Diesemoi, témoin, lorsque les pouvoirs furent 
transférés à Seys-Inquart, par l'ordonnance du 18 mi 1940 
y avait-il en Hollande la reine ou des membres du gouverne“ 
ment néerlandais ; étaienteils encore sur le territoire 
hollands ie ? 


Le témoin Yorrirck 
Ton, ils n'y étaient plus 


DR STEI NBAUER 
Sous le régime du commissaire @u Reich Seyss= 


Inquart les fonctionnaires du régime ancien onteils été 
conservés ? 


R « 
Oui 


Qa 
SavieZ=vous que de tous les secrétaires géné~ 


raux dont la nomination datait du temps de la reine, un 


seul donna sa démission ? 


R = 
C'est possible 


Q = 
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Savez-vous Que des II commissaires de province 
4 seulement dé missionnèrent pour des raisons politiques ? 


R« 
Je ne comais pas le chiffre exact mis il est 


possible que le vôtre soit correct 


Q = 
Connaissez-vous le nombre des mires nommés 


par le gouvernement royal et en particulier eseil exact 
que plus de la moitié était encore en fonction en 1944 ? 


R « 
Oui, je crois 


Q = 
Vous n'avez pas répondu complètement à le ques= 


tion de M, le procureur qui vous demandait combien de par- 
tis politiques il y avait au Parlement hollandéis au moment 
de l'invasion ? 


R 
11 y avait le parti catholique, deux partis 


chrétiens, deux partis libéraux, le parti social-démocrate 
et le parti communiste 


Qa 


Nous voudrions traiter maintenant deux sujets 
dont vous avez parle : 6cole et église, Este il exact 
que les écoles hollandais pendant tout le temps du commis- 
sariat de Seyss-Inquart étaient sous la direction de 
Hollanda is 
o 


Re Pendant tout &e temps, les écoles étaient 


un 
dirigées par äss Hollendais mais nous ne leg considérions 


pas comme telg car ence moment ily gank est en prison 
pour avoir trahi sa patrie, 


Q = 
Ce n'était pas un Allemand ? 


R 
Non 


LE PRESIDENT 
VOus allez un peu trop vite 


Q a 


Est-il exact que Seyss-Inquart montrait beau 


coup d'intérêt pour les écoles ncllandaisos ? 
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Je ne m'en souviens plus 


Seyss-Irquart a augmenté une école d'une classe 


R 
Oui, c'est exact 


Q- 
Est=11 exact qu'il ait retardé pour le S.T.O. 


le départ des jeunes gens ? 


Ra 
C'est exact 


Q = 
Amt=11 montré de l'intérêt pour un vieux désir 


hollandais concernant l'orthographe de la langue hollandaise 
Amt=i1l fait nommer une commission à ce sujet ? 


R. 
Il s'est fait renseigner par des personnes 


incompé tentes 


Q o 
Mais il s'en est occupé ? 


R « 
Oui c'est exact 
Il a même augmenté le nombre des professeurs 


Non, ce n'est pas exact 


11 a employé des professeurs jeunes 


R 
11 l'a fait pour influencer ainsi la jeunesse 


hollandaise 


LE PRESIDENT 
L'avocat et le témoin dcivent essayef de mar 


quor un arrêt entre la demande et la réponse afin que l'in 


terprète ait le temps de traduire 
Q- 


Savez-vous que Səyss=Inquart s'est occupé 
des protestations de l'Ecole de commerce 


R 
Voulez-vous répéter votre question, je ne l'ai 


pas comprise 


Q = 


Seys~Inquart a pris des mesures pour donner 
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suite à la protestation qu'a faite l'Ecole commerciale de 
Rotterdam 


R = 
Je n'ensais rien 


Q = 


Maintenant, pour ce qui concerne les églises 
Exfeption faite de la portation politique, pour les reli« 
gions catholique et protestante, Seyse-Imuart aet-il ren» 
contré des difficultés ou non ? 


R 
Des difficultés énormes : les Allemands envos 


yaient des espions dans les églises qui devaient surveiller 
las pasteurs et éventuellement, les dénoncer 


Q « 


Mais cela a eu lieu ailleurs aussi : est-ce que 
le pasteur ou le curé célébrait leur culte ? 


Re 
Certainement pas librement comme chacun lt aw 


rait désiré 


LE PRESIDENT 
Vous allez vraiment trop vite 3; vous devez mr 


quer un arrêt après que la question vous a été posée et 
l'avocat doit marquer un temps d'arrêt avant de poser une 
nouvelle question 


Q a 
Mais pendant tout le temps de l'occupation 


et dans toutes les confessions, la prière pour la reine a 
été admise 


R 
Elle n'était certainement pas admise et c'est 


la raison pour laquelle certains pasteurs ont étéarrétés 
ne ‘ 

Savez-vous Que Seyss-Irmuart a empêché que 
27 couvents destinés à loger des réfugiés allemands soient 
saisis ? 


R = 
Non, je n'ensais rien 


Q — 


Mais savez-vous que Seyss-Imuart a empêché que 
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les temples juifs ne soient @truits à Rotterdam et à La Haye 
La police voulait les anéantir et lui l'a empêchés 


R. 
Je ne sais pas s'il a voulu empêcher quelque 


chose mis en tout cas, ils ont été détruits et les gens qui 
se sont livrés à cette destruction n'ont jamais 6tépunis 
et ceux qui ont commis cette destruction sont ceux qui plus 
tard se sont livrés à la mrsécution contre les juifs 
Q = 

M. le témoin, savez-vous Que Seyss-Induart gus 

hollandais 

s'est occupé des prêtres catholiques et protes tants" dé portés 
dans le Reich et que les 2/5 ont pu revenir dansleur pays 


R s 
Nan, je n'en sais rien 


. Qe 


Savez-vous qu'il a empêché que desobjets d'art, 
notamment des bibliothèques qui étaient déjà prêtes à être 
envoyées dans le Reich, soient envoyés dansle Reich 


Rw 
Je ne sais ms si c'est lui-même qui a demandé 


cela , je sais seulement que des objets d'une valour énorme 
ont été envoyés dans le Reich par les Allemands et il n'a 


jamais voulu empêcher cela 


Q = 
Vous avez dit que la radio étrangère était 


interdite parce Que cela incitait la Résistance à s'organiser 
Vous, en tant que chef, vous pouvez admettre une radio @tran~ 
gère ? 


R = 
Parfaitement car on ne peut avoir vraiment une 


dignité humaine que si on peut examiner une opinion et une 


contre-opinion 


Q = Muss ert 
On n'a pas confié le gouvernement à xx BPONTXÊŅÄ 


(2?) est-ce p rce que Seyss-Injuart était contre ce projet ? 


R- 
J'ignore ce qui s'est passé dans la coulisse 


ce que je sais, c'est que les nazis ont voulu me faire sortir 


de ma cellule pour que j'écrive sar Mussert , j'ai ré; ondu 
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Mais vous savez bien que je chargerai Mussert ; oh, ont ré= 
pondu les nazis, c'est bien ce que nous voulons, Mussert 

voulait la nazification de la Hollande mis ce n'était pas 
du tout pour l'empécher que les nazis voulaient l'écarter, 


c'était une histoire entre cliques mazies | 


a. 


Je vous remercie, je n'ai ms d'autre question 
M.BABEL (avocat, défenseur des 8,8.,èt du S.D. ) 

Témoin, vous avez dit que des jeunes gens 
hollandais ont dû rentrer dans les 3.3., pouvez-vous en citer 
le chiffre ? 


R = 
Je l'estime à quelques milliers 


M, BABEL 
Combien étaient volonta ires et combien furent 


forcés de s'enréler ? 


R = 
Un chiffre exâct à ce sujet est difficile à donner mis 


je crois Que des jeunes gens mineurs lorsqu'ils rentrent 
dans une telle organisation sans l'autorisation de leurs 
parents ne sont Pas des volontaires ; ils ne se rendent pas 
compte du tout de la portée de leur geste 


Q = 


Mais je vous ai demandé de me dire combien 
d'après vous furent volontaires et combien forcés ? 
C'est à cette question que je vous demande de répondre 


R = 
J'ai déjà dit que je ne peux donner des chif= 


fres précis 


Q = 
Mais approximatiyement ? 


Re 
Certainement quelques centaines ont été forcés 


11 y avait des jeunes gens qui pour certaines raisons 

evaient quitiéla maison paternelle et des S.D, les ont attrap 
ps et emmenés de force dans les S.S., La police en a pris 
aussi 3; je les ai vus moi-même sous mes yeux et comme 


ancien chef et souvent ces jeunes gens me racontaient leur vig 
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Ils étaient punis de wison s'ils ne rentraient ms dans les 
S. Se 


Q a 
Vous l'avez entendu vous-même ? 


Re 
Oui 


Q ~ 
Vous avez dit que des milliers d'ouvriers ont 


quitte leur organisation, vous avez même dit des dizaines de 
milliers, il y a eu des demissions volontaires, pour quelles 
raisons l'onteils fait ? 


R= 
C'est que les ouvriers refusaient de se mous 


mettre aux principes du Führer pour lesorganisations nazis 
fiées 3; ils voulaient être dans leurs anciens syndicats et 
participer à la direction de ces syndicats 

Q = 


L'expression demission, c'etait donc volontaire 


Re © 
Oui 


Q = 


Vous avez dit en outre pour la question concernant les 
juifs qu'on avait d'abord donné des assurances que rien n'ar… 
viverait aux juifs et migré cette assurance, il y eut beau- 
coup de suicides, pourquoi ? 


R = 
Les juifs sont intelligents, et en Hollande 


nous ne vivons pas sur une fle isolée et nous étions au cous 

rant de tout ce qui s'était passé entre 1853 et 1940 en Ale 

Lemagne ; nous savions Qu'en Allemagne, les juifs furent tras 

qués à mort et personnetlement, je possède encore maintenant 
allemands 

quelques déclarations de juig#faites sous la foi du serment 


et dans ces déclarations, ils nous informient heure ras heure 


de la façon dont ils étaient mrtyrisés par les S,S, déjà 


avant la guerre, Les juifs hollandais étaient parfaitement 


au courant de cela et ils se rendaient bien compte que le 
même sort les attendait 


Me. BABEL 
Vous avez dit cela en donnant à ac@roire qu'il 
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y avait eu beaucoup de suicides, y en avait-il beaucoup ? 


R~ 
Aux Pays-Bas, il y a peut-Stre eu entre 30 et 


50 suicides mais comme nous apprécions énormément une vie 
huma ins, cela nous paraît beaucoup 


Q = 
Emuite, vous avez employé le mot d'enalphabète 


nazi ; à part votre opinion prsonneile disons inamicale 
avez-vous des données qui justifient cette opinion ? 
AveZ=vous fait la connaissance d'un seul Allemnd qui ait 
été analphabéte ? 


R è 
Cette question m'étonne : un analphabète nezi 


signifie pour moi un homme qui juge d'affaires qu'il ignore 
et les personnes qui tenaient le poste où l'on devait juger 
des tra vaux d'un écrivain n'exercaient leur fonction que 
pour cohtrôler si dans son livre, il y avait un juif ayant 
un beau rôle et d'après les concepts nazis, ce juid ne de= 
vait pas paraître et j'ajoute que le mot analphabète nazi 
est employé par moi depuis que dansles villes allemndes de 
Goethe et de Schiller, il y a eu des livres brûlés que nous 
admirions, 


LE PRESIDENT 
Fous mrlez vraiment trop vite pour que nous 


puissions suivre la traduction 
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DR. BABEL .- Je dois c aprendre que guel ues 
faits positifs qui ermntont ce terme péjoratif, 


us 


les connaissez pes. Je vous ren 


DR. KRAUS. (°) (défenseur de l'accusé Frick) 
Je n'ai qu'une seule question, 
témoin, vous venez de déclerer que des 
StS menecés de prison lorsqu'ils n'en 
» dois-je comprendre qu'un emprisonnemes 
rait octroyé pour un crime ou un délit commis entérieure- 


erce yutils ne vouleient pas rentrer 


Mie VORRINCK, - 
ASE Cie 
oir des peines d’emprisonneren 
nt on les eureit 


ces mothodes dont se @ervaier 


tes pes ceci, ou cela, 


il S'esis-eit 


paternelle ? 


M. VORRINCE.-~ Je connéis personrelle ent, 
DR..KRAU .- fe vous rene rcie, 
ncore d'autres ayo- 
t5 moin ? 
TT 
Alors, Mons teur Fe; 


quelques questions eu témoin ? 
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M. FAU Es- Non, je n'ai pes de questions i 
LE PRESIDENT. Ceci stent, le témoin peut se 


denenderei au Tribunal de then 
veuloir prendre le dossi d'exposés et lę 
documents qui porte le titre *Danemerk", 

Le Tribunal seit que le Danemark a été 
hi le 9 avril 1940, en violation, comme deans les au* 
ces des traités et perticuliérement d'un traité qui 
pes ancien puisque c'éteit un traité de non ssression con- 
clu le 31 mai 1939. Etat donné q le Denemerk ne se trou- 

pes en état d'opposer à cette invasion une # sistence 
per les èrmes , les Allemends ont eu le désir d'établir 
et de meintenir une fiction selon lequelle ce pays ne se- 
reit pas un peys oecupé. Ils n'ont done pas 
edministretion civile à pouvoir réglementeire comme ils 
devaient le faire en Belgique et en Hollande, 

D'autre part, il existait bien un commende- 
ment militeire puisque des troupes y tenaient garnisons 
Meis, ce commandement militeire , à le différence de ce 
qui s'était passé dens les autres pays occupés, n'exerçeit 
pas de pouvoir officiel sous forme d'orèonnences ou de 
reglenents géncreux, Malgré cette fiction, les gllemends 
n'ont pas manqué de commettre dens ce pays qu'ils préten- 
deient ne pes occuper, des usumpations de souversineté, 
cés usurpations deviennent alors d'autant plus remerquables 


que justement el’ os n'avaient, më me du point de we des 


nesig, aucun commencement de justification juridique, Pen- 


dent une première période qui va jusqu'eu milieu de L'année 


crète et cemoufflée, Il y a à cele deux reisons : la pre- 
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miñre act de tenir compte de s'opinion publique internatio- 
nele, puisque le Danemark n'est pes officiellement oc cu- 
pó. Le deuxième reison est que les Allenmends eveient 
formé le projet de cermaniser ce pays per l'intérieur 
en y développant le proparende politijue netionele so- 
cialiste?® 

Je pense qu'il est intéressant de préciser 
repidement que cette entreprise de eermanisetion interne 

commencée même event la guerre . Elle est 
d'une facon détaillée et très intéressente 

dens une pertie du rapport officiel ĉu Gouvernement 


du Danemark, vepport que je dgose eu Tribunal comme docu- 


ment 901 . Ce document © OL est l'ensemble du dossier vert 


que le Tribunal e sous les yeux. Il se compose de plusieurs 


[ 
parties. Le sujet dont je parle en ce momeñt est plus 
perticulitrement treité dens le oremicr document de cet- 
te liesse. Ce premier document porte en héut, comme 

re indication :" aide mémoire*. Ce document Stablit que 


` 


dès event 


= 


le suerre les Allemends eveient organisé un ser- 
vice d'informations qui éteit complété per un hebile ser- 
vice d'espionnage. Ils avaient notemment dévelont 

filiale du perti netionel socialiste of ételent recrutés 
les Allemends occupant le Danemerk. 

Ceci est une première notion, de l'erticle 
constitué per les Allomends, perce que nous verrons tout 
à l'heure le parti national socieliste quelifis de đa- 
nois ; cette filiale directe du parti ellemend éteit 
intitulée SDAP * AuslendOrganisation | andeskreis 
Denemerk". Elle agisseit en lisison avec d'eutres ins- 


titutions notamment le Deutsche Akedemie", le Chembre de 


Commerce deno-elle mende, èt le socists Nordique, " Norè 
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dische Gesellescheft" . Une organisation de embourg, ap- 
pelée “Deutsche Frichtbund' qui relevait directement 

du Ministère de 1" Instruction Popule ire et de le Propagan- 

de du Reich, avait entrepris une propesende systémetique 
ernmras de l'opinion publique danoise, 

Je désirereis citer sur ce point un pessage 
du dou ment qui est intéressent eu point de vue de la prés 
méditation ellemende et eu point de vue desméthodess 

Be passage Se trouve dens le premier docu- 
wnt dont je viens de parler, quelifié " aide mémoire! 

à le pege 6 de ce premier document, Ye seute le première 
phrase de ce ra&resrephe. Je siznele eu Tribunal - pofur le 
ces of cela lui serait plus commode, en reison du volume 
du document que cés citations se trouvent rep ro 
e ssier " exposés * - citation. 
"Cette erence d'informations qui opéreit à 
Hembourz avec pas moins de 8 adresses différentes, don- 
neit dens une de ses publications les @éteils suivents sur 
elle-méme. Elle fut fondée en janvier 1914 eh mémoire 
du philosophe ellemend Fichte, et devait être considé- 
comme une union pour le vérité monciale. Les objec- 
Btaient : 
10) le promotion de le compréhension mutuelle 


publication gratuite d'informations sur le nouvelle 


8°) le protection de le culture et de 1e 
civilisation par le propagation de le v-rité sur les for- 
ces destructives dans le monde. " 
Je saute une phrase et je cnntinue : 
"Cete propegande allem näe avait pour but es- 


sentiel et le plus évident, le création eu Denemerk d'un 


Sentiment national fevoreble à l'Allemegne ct hostile à 
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l'Angleterre, Meis elle pouvait eussi représenter une ten- 
tative de préparer le terrein pour l'introduction au Dene- 
uerk d'un système de gouvernement nazi en recueillent 
clendestinement toutes les manifestations. de mécontentement 
au Danemerk contre le régime démocratique pour s'en ser- 
vir comme de preuves documentéires dens le cas d'une &c- 
tion de lihéretion dens le suite."Ainsi, eu mois de jan- 
vier 1940, le propesende ne se contenteit plus d'attaquer 
l'Ancleterre et ses astho conduire le guerre, ni 

les juifs, et leur mentelité, mais elle passait à des 
attaques sérieuses contre le mentalité du Gouverne ent 


Parlement denois. " 
(Fin de la citation) 


infin, le repport denois donne, sur ce 
sujet, une indication très freppantes 

"Fin février 1940, le police 
sir sur un ressortissent allemend un document intitulé 
“projet de propacende pour le Danemark", Je résuile, en 
disent cela, ! yremier perasrephe le pége 7 du 
répporte Dens ce document on releveit une phrase cerac- 


téristique : c'est la dernière phrase de ce paragraphe 


qui est entre guillemets en ellemend, evec treduction 


française e ntre parenthèses, "La presse quotidienne 
devrait pouvoir être tenue sous le contrôle de la lé- 
gation et de ses collaborateurs " 

L' Allemagne ne s'est pes linitée à utiliser 
ses propres ressortissants comme agents à l'intérieur du 
pays et à faire de la propagende, les nazis ont écelement 
âänspiré le constitution de formations politiques denoises 
epparentées eu partí nazi. Cette entreprise a trouvé 


tout d'abord un terrain d'élection dans leJutlend du sud 
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of existeit une minorité ellemende. Les Allemends avaient 


pu einsi provoquer le créetion d'un grow ement eppelé 
"Schleswigsche Kemeredscheft" qui correspond exectement 
eu SA cllemand. Lês membres de ce crow ement receveient 
un entraînenent militaire. De même un groupement appelé 
"Deutsche Jugendscheft Ischleswig" eveit été orgenisé 
sur le modèle de le Hitler - urend. 
‘indique eu Tribunel que je msume en ce 
moment les fidications du rapport denois pour ne pes 
feire une lecture longue. Ces indications se trouvent dé- 
veloppées dans les chapitres suivents du rapport et notem- 
ment pour ce que je viens de 4 à le pece 7. L'emprise 
éteit complétée _ des institutions sociales 
telies que le " Wolffehrtsdienst", fondée en 1929 à 
Tinsler et la " Teutsche “elbstlulfe*, fondie en 1°35 et 
per des institutions économiques dont le type est le 
"Krediteustalt ’ogelsesang", institution de crédit Vogel- 
geseng qui aveit réussi, grâce à tn financement très he- 
bile et secret du Reich, à s'emparer d'importantes proprié- 
tés egricoles. " 
Page 6 et page 7 
"Le Mouvement créé dens le Jutlend du cua 
e esseyé ensuite de s'étendre À l'ense ble du Déenenerk;" 
il a ainsi existé dès event le guerre un verti netionel so 
cieliste de Denevark, dont le chef était Fritz Cleusen, 
Nous lisons dens le repport gouvernemental - citation : 
"Pour ce qui est desreletions dunerti avec 
l'Allemagne, event l'occupation, il y a ceci à dire que 
tent Fritz Clausen lui-même que les membres du Perti pre- 
ne‘ent tàs assiduement part aux journées du Parti à Nurem- 
berg et au congrès de Streicher à Erfurt et que, en tout 


cas, Fritz Clausen personnellement était en reletion 
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trè: intimes avec le Ministère des Affaires Etrangères 
Ablemand, processus du developpement du nazisme eu Dane- 
mark, parti du Jutland du “ud, pour s'étendre sur le 
reste du peys et illustré par le feit que le journal 
nazi ape lá " le Patrie" jui aveit d'abord été publié 
dens le Jutlend fut transféré en octobre 193€ à coppenhe- 
guesef íl fut désormais publié comme journal du matine 

Telle Stait done le situation eu moment 
du début de l'occupation. Puisiue , comme je l'ei dit, 
les Allemends n'ont pes établi de pouvoir formel &'occur-e- 
tion, on comprend que les deux agents principeux de lu - 
surretion de souverëêineté au Danemark ont 
tetion diplometique d'une pert et 1 
d'autre part. 

Le plénipotentieire du Reich ellemend eu 
Denemerk fut d'abord le docteur Von Reuthe Fink et ? 
tir d'octobre 1942 le docteur Best. 

Les interventions diplometiques contre 
Souveréineté denoise ont été nombreuses 
Juoique sous des formes discrètes » Eu dsbut, des re- 
vendieetions de plus en plus étendues. Je citerei un 
exemple : le docunent qui feit pertie’ du reppott gouver- 
nementale Ce docume un eide mémoire présenté par 
le plénipotentieire du reich allemand le 12 avril 194L. 

Je sienele eu Tribunal que ce texte se trou- 
ve dens le troisième des cahiers quil a sous les yeux, 
Ce troisième céhier est intitulé " deuxième memorendum" 
plus exactement c'est à le suite de ce deuxième cehier i 
il y a un feuillet qui porte le titre : " annexe 1 r, 
Citerfnn\: 

"Le plénipotentiaire du Reich ellemend a 


reçu l'instruction d'exiser du Gouvernement royal de 


Danemerk : 





i II 


c/8 
2/2/45 
lzhe 30 à 13h. 


l)qu'une déclaret ion de forme feisent coas 
neître si se Majesté le roi de Denemerk à laquelle Mon- 
sieur de Kaufftenn, Ministre de Denemerk se réfère, ou un 
membre quelconque du Gouvernement royal de Denemerk, avent 
se publication, ont eu quelque cnnneissence du tre ité concli 
entre M. De Keuffmann et le Gouvernement eméricein. 

2) L'exécution immédiate du mæppel de 
Monsieur de Kauffmann ministre ĉe Danemerk per se majesté 
le roi de Denemerk. 

3) le remise sens retard aux chargés d'ef- 
faires emsriceins à Coppenhegue, d'une note désavouent 
Monsieur de “auffmenn , communiquent son rappel , décle- 
rent ons Te traité conclu n'engage pes le 

élevent les protestetions les 
igricein- 
4) Une communicetion publiée dens le presse 
elle le couvernement rovel de Danemerk déclere 
nettement que Honsieur de “auffmenn & agi contre le vo- 
Majesté le Roi et du Gouvernement royel de 
sens leur autorisation, que son rappel a eu 


, 


lieu et que le gouvernement denois consière le treité 
le 
conclu comme ne/lient pes , et à élever des protestetions 


, 


les plus énerciques contre 


> 


le procédé eméricein. 

5) promulgation d'une loi en veftu de lequel- 
le le perte de netionelité et le wnfiscetion 
peuvent être prononcées à 
nois qui, à l'étranger, s'est pendu coupable de 
greves contre les intérets du Denemerk ou œntre les 4 
positions prises per le Gouvernement danois, 

8) Poursuite en justice pour crimes de 


heute trahison de Monsieur de “auffmenn en vertu de l'ar- 





m i Lun 


2/2446 
12H; 30 à 13h. 


ticle 98 du Code civil pénel, et de l'erticle 3, chiffre 3, 


de le loi du 18 janvier 1941, et perte de le netionelité 
confornément à la loi Harangue (?) mentionnée dens le 


numéro 5 * 


fFin de le citation) 
Je crois que l'on peut voir par cet exemple 
bien cerectéristique co bien le souvereineté du “ouverne- 


tlle mands, Ceux- 


mnt danois lécitime $teit violée per les 4 
ci donneient des ordres dens le doveaine des reletions in- 
ternationeles alors que le liberté dens ce dorsîine ons ti- 
tne ltet+~ibut essentiel de la souvereineté et 
pendence de l'Etete 

Iis vont même jusqu'à exicer, comme leTri- 
bunal vient de le voir, par les deux @érniers perécrephes, 
qu'une loi soit rendue conformément à leurs désirs et 
ju'ture pousuîte en haute trahison soft feite en vertu de 
cette loi quend par hypothèse elle aura 5té rendue sur 
leurs ordrese 

Je d$-irereis lire, pour terminer ce sujet, 
un passage du répport gouvernemental danois qui figure 
dens le deuxiéme memorandum supplémenteire, re ze 4 du 
deuxième memoréndum supplémenteire, le troisième cahier 
du dossier vert, 

"Au mois d'octobre - je p Eu 
lieu da deuxième perasreaphe - au mois d'octobre, il 
produit une crise soudeine . Les Allemends prétendent 
que se Majesté le roi avcit offensé Hitler per une répon - 
Se trop courte à un téligremme que celui-ci avait adres- 
sé. Les Allemands y ont brusquement réegi evec une ex- 
trême violence. Le Ministre d'Allemagne à Coprenhezue 
ayant ét: eussit@t repre lé, le Ministre de Danemerk à 


Berlin, a été ensuite rappelé eu Denenerk. Le Ministre 


Von Reuthe Fink a été remplacé per le Docteur Best qi 





c/10 H0486 — 0051 


2/2/46 
lgh. 30 à 15h, 


est errivé eux eys Bas avec le titre de plénipotentiete 


étendues 
du Reich ellemend et epportent avec lui des revendicetions/de 


de la pert du Ministre ellemand des Affeires Etrensères 
Von Ribbentrop, exigeant une transformation du Gouwerne- 
ment danois et l' edmission dens celui-ci dg nationel socia- 
lisme. 

Ces exigences ont ét: refusées du côté 


m 
a 


et l'affaire ayant été treinée en longueur, par le 


nement, elles ont été abandonnées per le :octeur est." 


(Fin de le citetion) 


LE PRESIDENT, Nous ellons suspenûre 


ce pour ce métin. 


L' AUDIENCE EST SUSPENDUE A LƏH 5. 





